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Parcourir une ville au gré des fresques qui la colorent, le 
concept est connu. Les guides de voyage ne manquent pas 
de mentionner ces visites urbaines d’un genre particulier. 
Ainsi, le parcours bruxellois sur le thème de la bande 
dessinée remporte son petit succès ; tandis que des 
chemins aux allures d’underground trouvent aussi leurs 
amateurs. On pense par exemple aux propositions de 
balades entre les tags, les graffs et autres peintures 
murales que l’asbl «  Fais le trottoir  » propose de décoder, 
au cœur de communes bruxelloises ou de Louvain-la-
Neuve. 

Du côté de Verviers, il est une 
découverte qui vaut le détour. 
Elle mêle arts urbains et  
pensées autour du vivre- 
ensemble, réflexions sur les 
droits humains. Cinq fresques 
embellissent des murs aveugles 
de l’ancienne cité lainière. 
Toutes invitent à «  dire nous  ». 
Joyeusement colorées, subtile-
ment questionnantes, heureu-
sement préservées, elles ont 
inspiré les réflexions qui vont 
suivre. Elles sont à l’origine de 
nos cogitations, de notre entrain 
à explorer ce «  dire nous  », de 
notre souhait de le confronter 
aux réalités du moment. 

Le «  dire nous  », appel d’Edwy Plenel

Sur les murs verviétois habillés par les artistes, le passant 
peut donc lire et méditer sur des pensées d’Edwy Plenel, 
journaliste français, directeur du bouillonnant journal en 
ligne Médiapart. Toutes sont extraites d’un essai que le 
journaliste très prolifique a publié en 2016 : «  Dire nous. 
Contre les peurs et les haines, nos causes communes  »1. 

Elles parlent d’un «  nous  », «  horizon des possibles  » qui 
dépasse la juxtaposition de «  je  » soli-
taires. Un «  nous  » qui cesse d’ali-
menter la logique du «  eux contre 
nous  » ou à l’inverse du «  nous contre 
eux  ». Cette logique d’opposition est 
bien connue des partis d’extrême droite. 
Mais pas seulement, tant elle semble se 
diffuser dans l’espace public, sur les 
réseaux sociaux, dans les dîners de 
famille, les cours de récréation... 
Partout où est brandi un «  nous  » qui 
devrait se protéger d’«  eux  ». Dans ces 
discours identitaires, autoritaires et 
inégalitaires, dont le journaliste 
dénonce la recrudescence, le «  eux  » 
prend des traits multiples : eux les 
étrangers, eux les migrants, eux les 
voisins. Eux les pauvres aussi, les «  plus 
fragiles  », eux les hommes et les 
femmes que l’on préfère ne pas voir, 

Retrouvez 
le sommaire 
en pages 8-9
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Dire nous 
Conjuguer des solidarités au présent 

En toile de fond

Les fresques verviétoises résultent 
d’un projet mené par la Ville de Verviers, 
la Maison des jeunes des Récollets et le 
Centre régional de Verviers pour l’inté-
gration (CRVI). Elles ont été réalisées 
entre 2016 et 2018, dans le cadre d’un 
échange européen avec des artistes de 
Bulgarie, de Bosnie, du Portugal et de 
Belgique. Pour les admirer, direction : 
le terrain d’aventures de Hodimont, la 
rue Spintay, la Cour Fisher, l’enclos des 
Récollets, le quartier Abattoir, des 
quartiers populaires verviétois.

>> Plus d’infos : http://dire-nous.be/

1	 Paru aux éditions Don quichotte, 2016.



Edwy Plenel est devenu, au fil de sa carrière, une figure du journalisme indé-
pendant et critique. Français, né en 1952, il exerce le métier de journaliste 
depuis 1976, surtout au journal Le Monde pendant vingt-cinq ans (1980-2005). 
Depuis 2008, président et cofondateur du site web d’information et d’opinion 
Mediapart, il a joué un rôle-clé dans la révélation de nombreuses affaires poli-
tico-financières mais également dans des enquêtes internationales comme les 
Football Leaks ou les Malta Files. Ses derniers articles font le pari d’une alter-
native à la politique du pire (lisez «  la dérive autoritaire rend complice du pire, la 
ruine de toute éthique démocratique  ») : gilets jaunes et la bataille de l’égalité, 
Julian Assange, affaire Benalla-Macron, migrants… 

Edwy Plenel a publié une vingtaine d’ouvrages. Daté du 7 janvier 2016, jour du 
premier anniversaire de la tuerie de Charlie Hebdo, son essai «  Dire nous, contre les 
peurs et les haines, nos causes communes  », se termine par un appel à la jeunesse. 
Comme un refrain, il invite à secouer l’indifférence et à réveiller l’espérance.

que l’on exclut, que l’on craint. À l’inverse, Edwy Plenel 
invite à affirmer un «  nous  » radicalement solidaire, 
inclusif, fait de diversité, de pluralité. «  Il est temps de dire 
nous. Ce nous qui rassure par ses audaces, ce nous qui crée de 
la confiance en risquant son bonheur, lira-t-on dans son essai 
et à la sortie du parking de la cour Fisher à Verviers. Dire 
nous pour partir à la recherche d’un horizon des possibles en 

faisant chemin tous ensemble, dans le souci des plus fragiles 
et des moins protégés, des moins habiles et des plus 
exploités  ». Il y a urgence à agir, estime le journaliste. Il y a 
urgence à se préoccuper de l’essentiel qui tient en quelques 
mots : «  la dignité de l’homme, le souci du monde, la survie de 
la terre  », lira-t-on sur la fresque à l’entrée de l’enclos des 
Récollets, à l’angle de la place du Martyr à Verviers. 
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En résonnance avec Vivre Ensemble

Parmi les «  nous  » qu’Edwy Plenel cite en une litanie insis-
tante au début de son essai, retenons-en trois. Pourquoi 
ceux-là ? Parce qu’ils résument nombre d’autres. Parce 
qu’ils résonnent particulièrement avec la raison d’être de 
Vivre Ensemble, avec les visées de notre association, ses 
espérances. À les parcourir, on suit en effet le chemin de 
notre engagement quotidien dans l’éducation permanente. 

• �«  Le nous de l’égalité, sans distinction d’origine, de condi-
tion, d’apparence, d’appartenance ou de croyance, de sexe 
ou de genre  » s’accorde avec l’esprit des combats portés 
par Vivre Ensemble. La lutte contre l’exclusion des plus 
pauvres, la violation des droits humains en sont le cœur.

• �«  Le nous des audaces démocratiques, sociales, écologiques 
et culturelles sans lesquelles il n’est pas de confiance 
retrouvée dans un avenir partagé  » rejoint l’élan de nombre 
d’associations, de projets que soutient Vivre Ensemble.

• �«  Le nous des humanités conscientes de leur relation vitale à 
la nature, à la terre et au ciel, à l’eau et aux plantes, aux 
autres espèces, au tout vivant du Tout-Monde dont nous 
sommes  » engage dans une transition nécessaire vers un 
autre modèle de société. Troisième axe investi par Vivre 
Ensemble.

À partir de ces trois axes, une multitude de «  nous solidaires  » 
peuvent se décliner. Au fil de ces pages, il sera question de 
certains d’entre eux. 

 

Des pages 11 à 48, retrouvez une dizaine de «  nous 
solidaires  ». Des «  nous  » à formuler, à revendiquer et  
à vivifier. Des «  nous  » à faire connaître ou à créer.

Dérives des «  nous  » excluants

L’usage du «  nous  » réclame aussi des précautions. Car il est 
des affirmations du «  nous  » qui enferment. Certains «  nous  » 
s’appuient sur une forme de tri entre ceux qui font partie de la 
communauté et ceux qui n’en sont pas. D’aucuns, comme les 
nationalistes flamands par la bouche de leur leader Bart De 
Wever par exemple, cultivent cette idée d’une «  cohésion idéo-
logique vitale pour le destin d’une communauté  ». Cette cohésion 
serait menacée par les «  étrangers  ». Aux yeux de son parti, la 
NVA, ceux qui immigrent risquent d’être un «  dissolvant  » 
pour la communauté flamande, comme l’explique le polito-
logue Vincent de Coorebyter2. Imposer un parcours d’intégra-
tion aux immigrés, voire réguler drastiquement les venues en 
Belgique sont justifiés par le parti nationaliste comme une 
manière de conserver l’identité flamande. Dans ce type de 
discours, le «  nous  » se mue en fermeture à l’autre. Ce 
«  nous  » nationaliste est excluant. Il se prétend homogène, se 
réfère à une forme de «  nous  » pur et éternel qui n’a pourtant 
jamais existé. Dans notre pays - et pas seulement –, ce type de 
«  nous  » excluants donne de la voix. 

D’autres affirmations du «  nous  » entraînent un phéno-
mène similaire, celui de la négation des différences. Dans 
une forme d’embrigadement, d’uniformisation, certaines 
manières de «  dire nous  » pourraient pousser à perdre en 
pluralité. Elles pourraient emprisonner dans «  le grand 
même de l’identité  », comme le nomme Edwy Plenel, où 
chacun serait amené à s’effacer, à se conformer. Il n’est 
plus alors question d’adhérer à une communauté mais 
d’être contraint de s’aligner derrière une identité. L’adhé-
sion peut se muer en coercition. «  Une capacité normative 
pèse sur la conduite des individus  ». Ainsi l’explique le socio-
logue français Hugues Lagrange, prenant l’exemple de 
quartiers où il est «  difficile pour une jeune fille qui sort du 
collège sans voile de traverser l’esplanade de la cité sans se 
faire apostropher par des groupes de garçons  ».3 À être trop 
fermé sur lui-même, le «  nous  » peut donc aussi étouffer. 

2	 Dans Le Soir, janvier 2018.
3	 Les communautés : une clé pour plus d’attention à l’autre ?, dans Visions solidaires pour demain, n°3, p.29. 
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Il est également des «  nous  » aux allures de partage, mais 
qui au fond, inconsciemment, sont fermés. Ce sont les 
«  nous  » des intérêts, opinions, modes ou lieux de vie 
partagés. Ils sont flagrants sur les réseaux comme Face-
book, dont les algorithmes nous confinent dans une 
«  bulle  », dans une communauté de pensées. Mais ils 
existent aussi dans la vie réelle : notre quartier, notre statut 
socio-économique, notre profession (ou notre absence 
d’emploi), notre (non-)appartenance religieuse ou politique 
ont tendance à nous maintenir dans un «  nous  » relative-
ment homogène, finalement peu inclusif. 

Une inclination à coopérer et à être solidaire

Une autre difficulté camperait sur le chemin du «  dire 
nous  », un nous ouvert et solidaire : le nombrilisme des 
humains. D’aucuns l’ont affirmé : l’être humain est par 
nature égoïste, adapté au règne de la loi du plus fort, qui 
serait par ailleurs la seule option pour survivre. Heureu-
sement, il est de plus en plus de voix qui s’élèvent en faux 
contre cette idée. Non, l’humain n’est pas par nature 
égoïste. Ainsi, l’éthologue néerlandais Frans de Waal a 
acquis cette conviction : «  L’empathie est une part de notre 
héritage aussi ancienne que la lignée des mammifères  ». On 
ne peut, estime-t-il, se limiter à l’adage : «  l’homme est un 
loup pour l’homme  ». Pour le célèbre scientifique, cela 

reviendrait à s’appuyer sur de fausses hypothèses à 
propos d’autres espèces. La compétition n’est pas le seul 
moyen de survivre. La coopération a largement sa place. 
Ainsi, notre espèce, en particulier, présente un double 
visage : à la fois social et égoïste. Ces traits “robustes” de 
l’évolution, il nous appartient de les contrecarrer ou de 
les renforcer. Entendez : contrecarrer la compétition ; 
renforcer la coopération. La nature, précise l’éthologue, 
offre une information, une source d’inspiration, pas une 
prescription. Il y voit de son côté des «  leçons pour une 
société plus solidaire  ».4 

Les biologistes belges Pablo Servigne et Gauthier Chapelle 
ne disent pas autre chose quand ils suggèrent qu’il y a 
moyen de développer notre force coopératrice. Eux aussi 
considèrent que chez les humains – comme dans la nature 
– «  il y a toujours deux forces en jeu : celle qui sépare les 
êtres vivants (compétition, agression, etc.) et celle qui les 
rassemble (coopération, altruisme, etc.)  ». Ils sont 
convaincus que «  l’altruisme est très ancré en nous et s’ex-
prime d’une manière puissante  ». C’est l’autre loi de la 
jungle, celle de la coopération.

Plus encore, la solidarité définirait notre condition humaine, 
comme l’estiment certains philosophes5. Être humain nous 
poserait d’emblée comme un être-pour-autrui, explique 
Jean-Michel Longneaux. En posant ce constat, le philo-
sophe s’inscrit dans la réflexion d’Emmanuel Levinas 

4	 Frans de Waal, L’âge de l’empathie. Leçons de la nature pour une société solidaire. éd. Les liens qui libèrent, 2010.
5	 Pourquoi serions-nous solidaires ?, dans La solidarité : une évidence ou un combat ?, éd.Weyrich, 2012.
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(célèbre philosophe du siècle passé). Aux yeux de celui-ci, 
notre condition première nous assigne à une responsabilité 
infinie pour tous les autres, sans exception. Notre nature 
profonde d’être humain est solidaire et tournée vers autrui. 
La solidarité n’est alors pas une affaire de circonstances, 
mais elle est inhérente à l’humain. 

Les «  nous  » mosaïques

Mais, comme le suggérait une récente étude du Cefoc 
(Centre de formation Cardijn)6, penser le vivre-ensemble 
en omettant les désaccords, les divergences qui le 
traversent, est un leurre. Le concept de vivre-ensemble 
serait trop souvent lissé, finalement réduit à un slogan 
facile ou naïf. «  Dans l’acception courante, vivre ensemble 
suppose que les conflits ne doivent pas exister, relève le 
psychosociologue Charles Rojzman cité par le Cefoc. Nous 
devons tous nous aimer ou du moins nous respecter avec nos 
différences. L’idée est belle et louable, mais elle omet un point 
essentiel : nous ne sommes pas seulement différents, nous 
sommes aussi en désaccord, nos avis divergent sur la manière 
de concevoir la vie en société, l’éducation, le civisme, la reli-
gion, le bien et le mal…  ». À laisser résonner ces propos avec 
l’intention d’affirmer des «  nous solidaires et ouverts  », on 

prend conscience de la difficulté de l’enjeu pour dire un vrai 
«  nous  », pour ne pas se limiter à une juxtaposition d’uni-
vers, pour ne pas se contenter d’une société atomisée.

En perspective

«  Aimons et partageons  », proposait Malou à Seraing, ce 10 
mai, lors d’une rencontre VIP (volontairement impliqué en 
pauvreté), formation organisée par Vivre Ensemble7. Cette 
devise est d’autant plus touchante dans sa bouche qu’elle-
même a connu de grandes difficultés financières. Malou 
rejoint les voix de nombreux autres - à Bruxelles, en 
Wallonie ou ailleurs - qui estiment essentiel de : «  s’atta-
quer à ce qui nous éloigne et prendre soin de ce qui nous 
relie  ». Ce qui nous relie, c’est «  la planète qui nous héberge, 
le système social qui nous protège, la fiscalité qui nous rend 
solidaires, la citoyenneté et l’emploi qui nous permettent de 
contribuer. La fraternité  »8. «  Dire nous  » sur l’ensemble 
de ces terrains réclame de cultiver la rencontre, d’avoir 
conscience de nos pouvoirs d’agir, de coopérer c’est-à-
dire de s’associer pour apprendre, connaître et œuvrer 
ensemble9.�  

6	 Pour en finir avec le vivre ensemble, éd. Cefoc, 2018. Disponible sur http://cefoc.be/Pour-en-finir-avec-le-vivre
7	 Formation qui a pour objectif d’aider les volontaires à avoir une meilleure compréhension de la pauvreté, de savoir quelle attitude adopter pour accompagner au mieux les 

personnes en situation de précarité.
8	 Conclusion de 150 débats organisés par l’ONG Secours catholique-Caritas France comme contribution au débat national, publiée en mars 2019.
9	 Éloi Laurent, L’impasse collaborative. Pour une véritable économie de la coopération, éd. Les liens qui libèrent, 2018. Auteur à écouter également sur France Culture : www.

franceculture.fr (émission La grande table des idées - 19 octobre 2018)
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« Je, tu, il·elle, nous… 
Nous ! Toi plus moi, c’est nous.
Si je dois aimer, j’ai besoin de toi.
Si je dois aider, j’ai besoin de toi.
Si je veux vivre, j’ai besoin de toi.
Pour construire la maison commune, 
il faut que tu sois là et toi, aussi et toi, et toi, et toi… » 

Jacques Delcourt – volontaire pour Vivre Ensemble
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Nous cohabitants

Quand habiter ensemble 
est pénalisé 

Carine habite dans un logement social et fait face à un règlement collectif 
de dettes, lorsqu’un de ses fils commence à travailler. Cela ne sera pas sans 
conséquence sur leur vie de famille. En effet, le loyer du logement se voit 
augmenté. Et le médiateur de dettes enjoint au jeune homme de débourser 450 
euros pour ce loyer, s’il reste vivre avec sa maman. Une somme qui pèse lourd 
sur son salaire de 800 euros. Il quittera sa famille, comme ses autres frères 
et sœurs après lui, à la recherche de logements à moindre coût et plus grands 
que la petite chambre qu’ils occupaient dans l’appartement avec leur maman. 

Choisir entre l’amour et l’argent. Précipiter le départ d’un enfant vers l’autonomie. 
Renoncer à s’entraider en partageant un hébergement… voilà quelques travers auxquels 
sont poussés certains d’entre nous. La raison est financière et se loge dans les disposi-
tions relatives aux allocations sociales qui distinguent le statut de «  chef de ménage  » et 
celui de «  cohabitant  »1. Ce dernier implique l’octroi d’un revenu moindre - voire sa 
suppression parfois - et n’est pas sans impact sur la vie de ceux qui font déjà face à la 
précarité2. Le Service de lutte contre la pauvreté, la précarité et l’exclusion sociale le 
rappelait l’an dernier, en formulant des recommandations aux politiques : «  en plus des 
conséquences financières, le statut de cohabitant crée des obstacles pour la vie de famille, 
entrave la liberté de vivre avec les personnes de son choix, sanctionne des formes de solida-
rité, compromet le respect de la vie privée, et ainsi de suite.  »3

1	 Selon les secteurs de l’aide sociale, la cohabitation est considérée comme le fait de partager une même résidence princi-
pale ou comme le fait de vivre ensemble sous le même toit sans nécessairement y être domicilié et «  régler en commun les 
questions ménagères  ».

2	 Le seuil de pauvreté est de 1139€ par mois. Un bénéficiaire d’allocations sociales au taux cohabitant peut toucher 607,01€ 
(revenu d’intégration du CPAS) ou 550,42€ (montant min. chômage) ou 607,21€ (allocation max. de remplacement de reve-
nus en situation de handicap) ou 465,14€ (allocation d’insertion pour un jeune qui finit ses études). 

3	 Au-delà du statut de cohabitant. Matinée de réflexion du 19 avril 2018. Voir : www.luttepauvrete.be



Entrave à une solidarité familiale

Les voix critiques se multiplient autour de ce 
statut de cohabitant. Pour preuve, la pétition 
lancée en novembre 2018 par la Ligue des 
familles : elle a recueilli quelque 10 000 signa-
tures en quelques mois4 et continue de servir 
de point d’appui pour l’interpellation des poli-
tiques. De longue date, le Réseau wallon de 
lutte contre la pauvreté réclame la suppres-
sion du statut de cohabitant. «  Il est appauvris-
sant automatiquement pour les personnes qui 
sont atteintes par cette réalité de devoir être au 
chômage, allocataire social, en maladie… et qui 
par le fait de vivre avec quelqu’un d’autre qui a un 
revenu ou qui est dans le même statut qu’eux, 
voient leur revenu s’affaisser, rappelle Christine 
Mahy, secrétaire générale du Réseau. Cela les 
maintient dans un état d’appauvrissement struc-
turel durable, qui les met dans la mouise défini-
tive. Cela sabote toutes les solidarités familiales, 
toutes les solidarités amicales mais aussi le 
vivre-ensemble. Puisque le fait de vivre ensemble 
est sanctionné par une législation qui n’est plus 
du tout adaptée.  » 

12

Nicolas et Christophe sont papas 
solos. Pour faire face à la charge 
des loyers et s’entraider, ils ont 
l’idée de partager un logement. 
Une année ou deux, le temps de 
rebondir. Renseignement pris, cela 
leur sera impossible. Nicolas ver-
rait son revenu de remplacement 
réduit de manière trop importante.
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4	 Voir www.souslememetoit.be



Il s’agirait alors de s’avancer vers une forme d’individualisation des droits. 
Et paradoxalement, du moins dans les mots utilisés, cela permettrait plus 
de collectif, de solidarité, de coopération.

Instauré dans les années 80, le statut de cohabitant s’appuyait sur l’hypo-
thèse suivante : deux personnes qui vivent sous le même toit auraient 
moins de frais que deux personnes qui vivent seules : le loyer, l’énergie, le 
mobilier sont payés en commun. Une forme d’économie d’échelle était en 
jeu. La mesure était en partie destinée à diminuer les dépenses publiques. 
Elle devait être provisoire. Et d’autre part, une des intentions à l’époque 
s’attachait aux femmes au foyer. Il s’agissait de les faire bénéficier elles 
aussi de droits relatifs à l’assurance sociale, des droits dits «  dérivés  ». 

Geneviève est maman de cinq enfants. Son mari étant décédé, ses 
enfants bénéficient d’un statut d’orphelin. Elle rencontre un homme 
avec qui elle souhaite partager sa vie quotidienne. Du fait de cette 
cohabitation, ses enfants ne sont plus considérés comme orphe-
lins. Une situation difficile émotionnellement pour les enfants, et 
intenable financièrement. À tel point que Geneviève et son amou-
reux se sépareront pour qu’elle retrouve son statut d’isolée.

Et les nouveaux modes de vie

Si le débat autour de ce statut ne date pas d’hier, il semble avoir repris de 
la vigueur récemment. À force de dénonciation, peut-être. Mais sans doute 
aussi pour partie, parce que le fossé se creuse avec nos modes de vie 
contemporains. La colocation, les habitats groupés, le logement intergéné-
rationnel, entre autres, ont le vent en poupe. «  À Bruxelles, un logement sur 
sept hébergerait une forme ou d’autres de vie en commun.  », avançait, il y a 
peu de temps, la RTBF. 

Signe positif : la Cour de Cassation a récemment entériné le fait qu’un 
chômeur colocataire n’était pas considéré comme cohabitant, même s’il 
partageait le loyer et les espaces de vie avec d’autres. À suivre donc, la 
destinée de ce «  nous  » qui peut paraître pourtant si banal à vivre.�  
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« Je dis "nous" quand, posant mon regard sur l’Autre, je le fais exister 
et que, dans un mouvement de retour, il me fait exister. "Je" est d’abord 
une première personne qui cherche la conjugaison.  » 

Jacques Piraux – volontaire pour Vivre Ensemble



Nous familles

Vivre en famille, un combat 
pour les plus pauvres

«  Même si on a un travail, on doit choisir entre payer le loyer 
qui mange la moitié du salaire, les charges de l’eau, l’électrici-
té, le chauffage, les soins médicaux, l’école, un minimum de loi-
sirs… Et puis, il y a les contrôles sociaux qui guettent de tous 
côtés : si un enfant doit être hospitalisé, si on ne peut payer 
les repas ou les frais scolaires, si…  », expliquent des parents. 
«  Que va-t-il se passer ? On sera convoqués, interrogés, jugés, 
condamnés, l’enfant sera placé, la famille déchirée.  »1.

La famille, quelle qu’en soit la forme – avec les deux parents, des frères et 
sœurs, monoparentale, recomposée… – est un des pivots de nos vies. La 
déclaration universelle des droits de l’Homme l’affirme (art.16) : elle est un 
élément fondamental, elle doit être protégée. Or, il est des situations de 
pauvreté où ce droit de vivre en famille a du mal à s’exercer. Voici vingt-cinq 
ans, le premier rapport général sur la pauvreté (1994) mettait en exergue la 
corrélation entre grande pauvreté et placement des enfants. Et, aujourd’hui 
encore, ATD Quart monde et LST (Luttes, Solidarités, Travail), associations 
qui rassemblent les plus pauvres, interpellent : «  Où est notre droit de 
vivre en famille quand on nous prive de nos enfants pour les placer sous 
prétexte qu’ils sont plus en sécurité ailleurs ? Nous ne sommes pas des 
parents indignes. Ce sont les conditions dans lesquelles on nous laisse 
vivre qui sont indignes.  » Elles réclament que l’on s’attaque aux vraies 
causes des difficultés d’une famille – l’accès à l’emploi, à un loge-
ment décent, aux soins de santé… Elles témoignent aussi pour tenter 
de changer les regards, évoquer les peurs...
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1	 L’ensemble de ces témoignages proviennent des militants de LST et de ATD Quart Monde. Vivre En-
semble soutient ces deux organisations et notamment, un projet de publication par ATD Verviers sur 
le droit de vivre en famille. À paraître prochainement.



Méfiance, culpabilité et paradoxe

Les récits des parents attestent de la crainte, qui peut 
atteindre la peur-panique, d’être séparés de leurs enfants, 
que leurs liens soient rompus. Dans leur préoccupation 
d’arriver à protéger ces liens, il leur arrive de faire face à 
des choix cornéliens, voire de se mettre en danger. Comme 
en choisissant par exemple de ne laisser entrer aucun 
service d’aide qui pourrait constater les conditions de vie 
très précaires. Le paradoxe du frigo illustre cette forme 
d’impasse dans laquelle vivent les familles en grande 
précarité : «  Le matin, le frigo doit être vide lorsque passe 
l’assistant social du CPAS, car il faut montrer qu’on a besoin de 
l’aide financière. L’après-midi, le frigo doit être plein pour le 
Service d’Aide à la Jeunesse, sinon il va penser que les enfants 
sont mal nourris et qu’il vaut mieux les placer. Il y a une véri-
table incohérence entre les interventions des différents 
services au niveau social.  »

Les témoignages disent aussi la souffrance dans la disqua-
lification en tant que parent, tout comme la résistance pour 
se sentir reconnus comme les premiers acteurs de l’édu-
cation et de l’épanouissement de leurs enfants. La sentence 
de «  négligence  » agit violemment sur les familles qui n’ont 
pas les moyens. La culpabilité est souvent au rendez-vous. 
Sur tous les parents, pèsent de manière croissante les 
préoccupations quant à l’avenir des enfants. «  (…) L’idée 

qu’il faut les préparer à un monde compétitif, leur donner un 
maximum de chances  ». Mais «  les ménages en difficultés 
sont bien plus stressés que les hauts revenus qui savent, eux, 
que leurs enfants vont ’naturellement’ acquérir les codes 
culturels, le réseau social  », observe l’économiste namurois 
Philippe Defeyt2. 
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Après la visite d’une travailleuse sociale au domicile de la famille, ce papa panique. La façon dont elle a regardé le 
logement l’inquiète. Surtout, il imagine les conséquences. Les enfants risquent d’être placés. Dans l’angoisse et la 
précipitation, il donne son renon et se met en recherche d’un autre logement. Mais le déménagement ne se passe pas 
comme prévu. À la dernière minute, le nouveau contrat de location n’est pas signé. Le fait qu’il soit sans emploi a 
fait reculer le propriétaire. La famille est à la rue. Du côté de l’aide à la jeunesse, c’est l’incompréhension : pourquoi 
a-t-il ainsi voulu déménager ? Le papa est considéré comme irresponsable et les enfants sont placés.1

1	 L’ensemble de ces témoignages proviennent des militants de LST et de ATD Quart Monde. Vivre Ensemble soutient ces deux organisations et notamment, un projet de publi-
cation par ATD Verviers sur le droit de vivre en famille. A paraître prochainement.

2	 Voir Alter échos n°470, janvier 2019, p. 29.
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Cet autre papa dépend du CPAS. 
Comme bénéficiaire de l’aide so-
ciale, il doit prouver qu’il cherche 
du travail ou doit s’engager à 
suivre une formation. Sans di-
plôme, il a trouvé une formation 
dans le nettoyage. Ses enfants 
sont placés dans une ville éloi-
gnée de son domicile, alors qu’il 
n’a pas de véhicule. Des visites 
encadrées sont organisées, dont 
on lui impose les horaires. Il doit 
choisir entre les visites à ses 
enfants et sa formation dont dé-
pendent son revenu et l’éventuel 
retour à une vie de famille.1 

Soigner les liens

Entre les familles et l’aide à la jeunesse, le dialogue est à l’œuvre depuis 
quelques années déjà. Au sein du groupe Agora, une relation de confiance 
se construit peu à peu et tente de faire contagion. Le croisement des 
regards entre familles et professionnels vise à se reconnaître mutuelle-
ment comme partenaires. Le groupe s’apprête à célébrer ses 20 ans, avec 
une publication retraçant son parcours. À lire prochainement pour conti-
nuer dans cette voie de l’attention portée aux liens parents-enfants.

Car, comme le rappelle le pédopsychiatre Jean-Yves Hayez, «  le lien 
parental de qualité n’est pas une sorte de donnée magique, nécessaire, obli-
gatoire automatique… Chaque parent ’adopte’ progressivement son enfant et 
réciproquement  ». Pour entrer dans ce lien, il faut en avoir l’occasion, 
veiller aux contacts et permettre l’existence d’un «  nous  » familial, 
soutenu malgré les embuches. Pour le reste, parents et enfants trace-
ront leurs routes.�  
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NOUS PASSANTS

Une cohabitation difficile 
sur les trottoirs

En lisant des tranches de vie de personnes côtoyant le monde de la rue1, 
on découvre ce poème :

«  Ces paroles sont pour ce monde, où la tristesse fait ses rondes ; là 
où la vie nous fait souffrir, où certains préfèrent s’enfuir ; ce monde où 
l’amour, ne fait que disparaître de jour en jour ; là où on se traite comme 
des chiens, alors qu’on est tous des humains (…) ; là où les gens se nient 
alors qu’on croit tous en un monde uni ; là où t’as ta propre religion et 
qu’on t’accepte pas dans certaines régions ; là où le pays est une démo-
cratie mais nos droits sont abolis (…)  » 

� Paroles partagées «  sous l’arbre à palabre  ».

«  Personne n’est à l’abri de se retrouver un jour sans logement  ». Ce sont les mots de 
Martine qui s’exprime après la projection du film «  Les invisibles  », lors du Festival 
du film féminin à Charleroi, ce 12 mars 2019. Ex-SDF, militante à Solidarités 
nouvelles2, elle prolonge ce que les actrices ont donné à ressentir : le vécu de femmes 
à la rue, des femmes comme les autres emplies de compétences et de beauté qu’on 
se refuse de voir, qu’elles-mêmes ont oubliées. Le passant croisera ces cabossé(e)s 
de la vie bien souvent sans réduire l’allure, voire en accélérant le pas. 

L’espace public est, en effet, traversé par des tensions et des confusions. Tensions 
entre ceux qui vivent en ville et ceux qui ne font qu’y passer pour travailler ou faire 
des courses ; entre promeneurs et fêtards, commerçants et habitants, automobi-
listes et piétons... Confusions également sur le statut de la ville : espace imper-

1	 Projet mené par l’asbl Comme chez nous (association soutenue par Vivre Ensemble), le Relais santé de Charleroi 
et le docteur Verhelst. 

2	 Association soutenue par Vivre Ensemble.
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sonnel pour le passant et identitaire pour celui qui y vit. 
Le partage de cet espace se teinte souvent de conflits. 
«  Mais, s’il y a bien une catégorie d’usagers qui semblent 
mettre tout le monde d’accord à leurs dépens, ce sont les 
personnes dites marginalisées  », constate un chercheur 
invité par La Strada (centre d’appui au secteur bruxel-
lois d’aide aux sans-abri). La manière des «  margi-
naux  » d’occuper les lieux publics dérange. Elle peut 
même être considérée comme «  illégitime  ». Et ce d’au-
tant plus quand le sans-logis tend la main à l’aumône.

La gênante mendicité

Les règlements communaux témoignent du malaise. À 
Liège, le territoire est divisé en 14 zones où la mendicité 
est autorisée de manière tournante. À Charleroi, même 
stratégie, instaurée plus récemment : un calendrier 
fixe les jours et les territoires pour ceux qui demandent 
une «  petite pièce  » sauf pour les artistes de rue. 
Marchienne-au-Pont, le mercredi ; Gosselies, le 
vendredi ; Couillet le samedi ; etc. Et ceci dans un 
créneau précis - entre 8h à 18h -, sous peine d’amende 
ou d’arrestation administrative. À Namur, la mendicité 
est interdite pendant les fêtes et les marchés hebdoma-
daires. Elle est aussi proscrite dans un périmètre de 20 
mètres d’une école, de 10 mètres d’un distributeur 
bancaire, etc. En 2017, l’élargissement de l’interdiction 
pour la période où affluent les touristes estivaux avait 
soulevé de l’émoi, notamment du côté des associations 
namuroises. «  La ville ne se serait-elle pas trompée de 
combat ?  », interrogeait l’asbl Couples et familles dont 
le siège se trouve à Malonne. «  Si la présence d’un 
mendiant gêne, ça devrait avant tout être parce qu’il reflète 
l’imperfection du système dans lequel nous vivons, et non 
parce que monsieur tout le monde éprouve un sentiment 
d’insécurité  »3. 

3	 Exclure les pauvres pour attirer les riches, analyse 2017-16. Lire sur 
www.couplesfamilles.be
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Bien que la mendicité et le vagabondage 
aient été décriminalisés en 1993, les 
mesures communales sanctionnent donc 
les comportements de ceux qui ne sont pas 
les bienvenus dans l’espace public. Même 
si, «  infliger une amende administrative à des 
personnes que la pauvreté contraint à mendier 
est particulièrement absurde et inéquitable  », 
comme le remarquait la juriste Véronique 
van der Plancke dans La Revue nouvelle4.

Quand le banc public 
s’en mêle

D’autres mesures refoulent 
ces «  indésirables  », l’air de 
rien. Les reconfigurations du 
mobilier urbain en sont un 
exemple. Des initiatives 
comme «  Design for eve-
ryone  » le mettent en 
lumière : picots sur les 
appuis de fenêtre et le long 
des vitrines, assises trans-
formées en plans inclinés 
pour éviter de s’y asseoir 
confortablement… «  Cela a 
clairement un impact sur le 
vivre-ensemble, sur la manière 
dont les gens peuvent se ren-
contrer, et sur la vision de la 
société qui doit être propre, 
nette et sécure, et surtout pas 
trop déranger  », estime Char-
lotte à l’origine du mouve-
ment à Bruxelles.

Un problème qui reste complexe

Ce sont évidemment les causes de la misère 
et de l’exclusion qu’il convient de combattre. 
Mais face à un nombre toujours croissant 
de sans-abri, une série de questions ne 
peuvent être évitées : comment presser 
chaque commune, chaque région de 
prendre ses responsabilités ? Comment 
assurer la convivialité en ville ? Comment 
faire en sorte que l’extrême pauvreté 

n’exerce pas de pres-
sion supplémentaire 
sur la tranche de la 
population urbaine 
déjà peu favorisée, 
contrainte de prendre 
le bus et d’habiter de 
petits appartements 
en ville, loin des 
quartiers cossus ? Un 
«  nous en rue ou en 
ville  » ne se réinven-
tera que quand tous 
les points de vue 
seront pris en compte 
et que des solutions 
systémiques seront 
trouvées… ensemble. 

�  

4	 Précarité : là où l’insécurité se loge..., dans la Revue nouvelle, févr. 2011. Lire sur www.revuenouvelle.be

«  Cachez ce pauvre…  »

Certains observateurs vont 
plus loin encore : pour eux, la 
stigmatisation de la mendi-
cité influe aussi sur la notion 
de don. Celui qui donne et 
manifeste sa solidarité 
devient «  complice de l’atti-
tude jugée délétère et répré-
hensible du mendiant  », 
explique Véronique van der 
Plancke. «  Plutôt que sa 
citoyenneté, c’est l’aptitude de 
l’individu à consommer qui 
semble valorisée, et ce d’au-
tant plus lorsque les lieux de 
services publics [comme les 
stations de métro] deviennent, 
via le développement d’es-
paces commerciaux en leur 
sein, des antres de consom-
mation privée  », écrit-elle. 
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Nous connectés

Se sentir seul dans  
le mondedu numérique

«  Du côté du numérique, je me sens tout petit  », explique cet homme 
d’âge mur, bénévole dans le restaurant social Amon nos hôtes1 à 
Liège et résident à la maison d’accueil Sans logis. Très habile pour 
toutes sortes de travaux manuels, il se sent démuni face au nu-
mérique. «  En 2006-2007, j’ai fait un peu de Photoshop, un peu de 
bureautique. Ça me plaisait bien. J’ai été arrêté parce que c’était 
une formation. Maintenant j’ai oublié la moitié. Taper sur un clavier, 
ce n’est pas compliqué. Mais c’est le fait d’aller à tel endroit pour 
chercher telle chose. Je n’ai pas de PC, je n’ai rien. (…) Quand tu n’as 
pas d’ordinateur chez toi, tu ne sais pas continuer tes cours  ». 

Pour connaître les horaires de bus. Pour payer ses factures et gérer son 
compte bancaire. Pour inscrire son enfant à l’école. Pour trouver un loge-
ment. Pour rechercher un emploi. Pour pratiquer le co-voiturage… la liste des 
usages numériques est longue. Les passages obligés par le Net couvrent de 
plus en plus de domaines. Au point de faire de la connexion internet un nou-
veau besoin primaire, au même titre que se nourrir ou se chauffer.

Le matériel mais aussi l’usage

Or, les inégalités sont grandes face au digital. Certes, la Belgique se targue 
d’une excellente connectivité. Même les services publics invitent voire 
contraignent à se connecter. Soucieux de modernité, vantant davantage de 
rapidité, espérant des économies budgétaires, les services publics comme 

1	 Associations soutenues par Vivre Ensemble. Voir les témoignages repris dans le film «  Je viens d’une autre 
planète  », réalisé par Yves Drome, avec le soutien de la Fondation Roi Baudouin : www.kbs-frb.be 



les entreprises semblent oublier un large pan des concitoyens. 
En effet, 10 % des Belges entre 16 et 74 ans n’ont jamais utilisé 
Internet2. De plus, y avoir accès chez soi à haut débit est 
coûteux, trop coûteux pour beaucoup. Bien entendu, les décon-
nectés à domicile peuvent se rendre dans un espace public 
numérique, mais convenons que cela marque une différence 
notable avec ceux qui peuvent se brancher à leur guise. 

Plus encore, pour jouir d’un véritable accès au Net, le côté maté-
riel n’est qu’un ingrédient. Disposer d’un PC, d’une connexion ne 
sert à rien si on ne sait pas vraiment les utiliser. Comme nombre 
d’observateurs le soulignent en matière de «  fracture numé-
rique  », il faut tenir compte de la «  fracture de l’usage  ». Car être 
outillé et connecté ne rime pas nécessairement avec facilité 
d’utilisation. Des témoignages tels que ceux repris ici, dans les 

24

Cette ancienne infirmière qui fréquente le 
restaurant social Amon nos hôtes  1 s’est 
mise à l’informatique avec son fils, âgé de 
12 ans à l’époque. «  J’ai encore des lacunes 
énormes, dit-elle alors qu’elle cherche à im-
primer sa composition de ménage. C’est l’évo-
lution à l’heure actuelle. On n’a rien à dire. Le 
numérique est tellement dans toutes les fa-
milles que dans les familles où il n’y a pas de 
numérique, vous êtes ridicules  ». Elle trouve 
cela malheureux, comme quand on se moque 
de ceux qui ont «  un bête gsm  » : «  oui, il y 
a l’évolution, mais on s’isole de plus en plus. 
On reste de plus en plus enfermé chez soi. On 
n’a plus de contacts humains  ».

2	 Chiffres du 7e baromètre sur la société de l’information du SPF Économie. 
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guillemets de couleur, le confirment. Certains sont éloignés 
voire coupés de leurs droits, faute de maîtrise numérique. 

«  Remplir des cases  »

Avec la numérisation, on assiste à une fragilisation accrue 
de personnes déjà précarisées. Elle est d’autant plus forte 
que même les processus d’accompagnement s’informa-
tisent. La dimension relationnelle, essentielle pour prendre 
soin d’autrui, se trouve mise à mal. La dématérialisation des 
démarches d’aide par l’électronique «  ne laisse aucune place 

à l’expression des parcours de vie (…). Au contraire, observe le 
chercheur français Yann Rischette. (…) il faut remplir des 
cases, et si vous n’entrez pas dans ces cases, tant pis pour 
vous  »3. La tendance à la numérisation des services publics 
et de l’action sociale s’accompagne d’une standardisation 
des démarches (formulaires normalisés, sans possibilités 
d’interagir ou de commenter). Il n’y a dans cette numérisa-
tion que peu de place pour exprimer sa colère, sa frustra-
tion, sa singularité ; peu de place pour (re)créer du lien, un 
sentiment d’appartenance à un groupe humain. Souvent, la 
précarité isole, exclut. Le numérique, si on n’y veille pas, 
comporte le risque d’accroître cet isolement. �  
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Ce jeune homme de Gouvy veut «  faire 
le nécessaire pour reprendre sa vie en 
main  ». Avec l’aide la Maison de jeunes 
23 et du Miroir vagabond 1, il se forme 
à la recherche d’un emploi. Se connec-
ter via son téléphone, il sait le faire, 
mais ce sont les choix de mots-clés 
qui posent problème : «  Quand je vais 
chercher quelque chose sur Internet, 
du travail par exemple, on demande 
souvent de mettre des mots-clés, des 
mots qui vont faire en sorte qu’on ait le 
bon résultat. Et c’est par rapport à ces 
mots-là que je cale un peu.  » 

1	 Associations soutenues par Vivre Ensemble. Voir les témoignages repris dans le film «  Je viens d’une autre planète  », réalisé par Yves Drome, avec le soutien de la Fondation 
Roi Baudouin : www.kbs-frb.be

3	 Voir vidéo sur Youtube de son intervention «  Action sociale et objets techniques numériques  » du 21 mai 2019, à Point Culture Bruxelles, dans le cadre du cycle «  Pour un numé-
rique humain et critique  ».
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« Pour dire ‘nous’, j’ai besoin de me sentir reconnue et acceptée telle que je 
suis ; j’ai besoin d’une liberté de parole ; j’ai besoin de moments d’intériorité ; 
j’ai besoin de partager avec l’autre du temps, de la parole, une expérience ; 
j’ai besoin de sens. »  

Anne Dupont – volontaire pour Vivre Ensemble
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Nous les plus pauvres

Le savoir du vécu,  
une expertise à reconnaître

«  Une particularité de la pauvreté, c’est qu’elle isole, qu’elle amène 
à se retrouver seul. Tout l’enjeu, c’est d’être plus qu’un ’je’, de faire 
partie d’un ’nous’  »1

«  Le potentiel que chaque individu a en lui et peut cultiver, quand il est dans le ’trop peu 
de tout’, il est obligé de le manger pour survivre  ». Nous sommes en septembre 2018. 
Christine Mahy, secrétaire générale du Réseau wallon de lutte contre la pauvreté 
(RWLP), reçoit le titre de docteur honoris causa à l’Université de Liège. Devant un 
parterre d’universitaires, elle évoque par ces mots la perte collective que repré-
sente la précarisation d’une partie d’entre nous. 

Derrière ses propos se loge une constante : considérer d’égal à égal les personnes, 
quelles que soient leurs situations. Elle s’accompagne de la conviction des compé-
tences des «  gens d’en bas  ». «  Cette expertise, elle est trop souvent oubliée. Elle est 
souvent étudiée, analysée dans une recherche, une enquête ; on va chercher un échan-
tillon de familles monoparentales, de personnes seules ou à la rue… Mais elle est rare-
ment invitée au débat.  » La participation des personnes pauvres et vivant l’ap-
pauvrissement, le RWLP et d’autres organisations de lutte contre la pauvreté en 
ont fait un incontournable. 

Petit détour par trois patronymes, révélateurs de la dynamique à l’œuvre. Ils témoignent 
de l’expression de «  nous  » qui tentent de se faire entendre des politiques notamment.

Les témoins du vécu. Au sein du RWLP, les personnes appauvries qui participent à la 
réflexion et à l’action se reconnaissent et sont reconnues comme des témoins du vécu 
- militants. Ensemble, elles débattent à partir de leurs difficultés, réfléchissent à la vie 

1	 Extrait d’un entretien avec Olivier Vangoethem du RWLP, juin 2019.
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en société, se mobilisent. «  Délivrer son témoignage soulage, 
conforte, libère, donne force et courage (…), expliquait Joseph 
Charlier en décrivant le Réseau et ses combats.3 Écouter, 
accepter, reconnaître le témoignage de la vie de l’autre (…) procure 
un enrichissement qui permet d’aller de l’avant, qui peut aider à 
faire face avec succès à des difficultés qui étaient insolubles aupa-
ravant.  » Cette richesse de vie et d’expériences est un poten-
tiel de transformation de la société.

Les experts du vécu. Aujourd’hui, une cinquantaine de 
personnes exercent le métier d’experts du vécu en matière 
de pauvreté et d’exclusion sociale, auprès de services publics 
ou parapublics fédéraux : la banque carrefour de la Sécurité 
sociale, le service Pensions, le ministère de l’Intérieur… Si 
l’appellation ne fait pas l’unanimité, l’intérêt pour le travail 
des experts du vécu semble partagé. Leur rôle : contribuer à 
«  mieux penser et travailler la relation à l’usager, en particulier 
fragile et précarisé  », au sein de différentes administrations. 
Leurs atouts : leurs expériences personnelles, leur sensibi-
lité et leurs contacts avec des personnes en situation 
précaire. Ici, ils émettent des recommandations pour l’ac-
cueil ; là, ils accompagnent et informent les plus fragiles ; 
ailleurs encore, ils viennent en soutien pour la confection de 
formulaires compréhensibles ; là, ils relayent les problèmes 
d’accessibilité… Nous sommes ici au niveau fédéral.

Les facilitateurs en prévention des inégalités, quant à eux, 
se situent au niveau de la Région wallonne et peut-être 
prochainement de la Fédération Wallonie-Bruxelles. Le 
principe est le même que pour les experts du vécu : 

permettre une forme de médiation avec les services 
publics. Leurs apports visent à «  combler le fossé des malen-
tendus et remédier aux injustices organisationnelles parfois 
présentes dans les dispositifs publics  », indiquait le Plan 
wallon de lutte contre la pauvreté de mars 2018. Les 
prochaines législatures en diront plus sur le développe-
ment de cette fonction, avec un point d’attention sur son 
ancrage au sein de la dynamique du Réseau wallon, et sur 
le fait de rester «  proche du terrain  ». 

Un pont, un passeur et un caillou

Olivier Vangoethem exerce ce rôle de facilitateur. Il le 
décrit avec enthousiasme et réalisme. «  Être facilitateur, 
c’est être un pont entre l’entité ’précarité’ et les gens plus 
haut. Amener les gens d’en-haut à descendre vers le bas 
pour montrer comment ça se passe et dire aux plus précaires 
leurs droits, leur rappeler comme ces droits sont notre 
héritage, notre bien commun  ». «  Le paradoxe de ce boulot, 
ajoute-t-il, c’est qu’il te faut avoir du recul sur ton vécu pour 
le transformer en outil, tout en restant en contact avec le 
terrain et le vécu de personnes en difficultés.  » 

«  Ceux qui créent les règles administratives sont souvent 
des hommes, la cinquantaine, diplômés de l’université, avec 
leurs cadres de référence, constate le facilitateur. Parfois, 
voire souvent, ils sont à mille lieues d’imaginer ce que leurs 
décisions auront comme impact concret dans la vie d’autres 
concitoyens, moins nantis  ». Olivier prend un exemple 
banal : le tri des déchets. L’intention première est tout à 
fait louable. Mais comment ranger trois poubelles dans 
son appartement, quand l’espace est minuscule, faute 
de moyens pour vivre dans plus grand ? Comment 
respecter ces règles certes fondées mais difficilement 
applicables quand on vit dans des conditions précaires ? 

«  Je hurle ma rage devant ce monde où l’hu-
main n’est plus la priorité. Profits, gains, res-
tructurations, activation, emplois, formation, 
obligations ! Et je marmonne : partage, solida-
rité, compréhension, amour de l’autre ...  » 2

2	 Paroles d’un témoin du vécu – militant du Réseau wallon de lutte contre la pauvreté. Voir www.rwlp.be
3	 Ya Basta ! Assez ! Échec à la pauvreté, éd. Couleur livres, 2015, p.164-165.
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Celui qui a connu de grandes 
galères dit se rendre compte 
«  que tout ce qu’il a vécu ne 
sert pas à rien  ». Un tel job 
«  redonne de l’utilité à ta vie  », 
explique-t-il. On lui avait dit 
«  si tu n’es pas d’accord avec 
les lois, t’as qu’à les chan-
ger  ». Aujourd’hui, il y œuvre. 
Cela prend du temps. Il faut 
de la patience. Mais il persé-
vère à être ce «  passeur de 
savoirs  », de «  savoirs 
chauds  », expérientiels4. Il 
est aussi le caillou dans la 
chaussure parfois, pour des 
décideurs qui tendent à avoir 
le nez dans des dossiers et 
les statistiques. Être facili-
tateur, c’est leur rappeler la 
réalité vécue par certains 
d’entre nous.�  

4	 Les «  savoirs froids  » sont ceux acquis 
par la formation. ©
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« (…) il ne faut pas faire du ‘nous’ un argument d’exclusion vis-à-vis de 
ceux qui ne pensent pas comme nous ou ont d’autres valeurs de vie. »  

Marie-France Drouart – volontaire pour Vivre Ensemble
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Nous politiques

Une participation  
à inventer

«  On sent que la crise qu’on traverse n’est pas belgo-belge ou 
momentanée. Les institutions sont à bout de souffle et les citoyens 
ont besoin de retrouver confiance, et une nouvelle place. (…) Il 
faut qu’on tourne la page d’un système qui attise les clivages. On 
a besoin d’intelligence collective. On a besoin de concertation. 
On a besoin de dialogue. On a besoin de co-construction. Pour ou 
contre, c’est fini. Il faut regarder vers où on veut aller ensemble. 
Et cela, ça n’épouse pas la géographie des partis.  »1

En Belgique, plusieurs semaines après les élections de mai 2019, il reste une 
certaine forme d’effroi face à la montée de l’extrême droite ; il reste aussi des 
inquiétudes sur la gouvernabilité de notre pays et l’impression que d’élec-
tions en élections, la constitution des gouvernements se complexifie. Les 
préoccupations sont vives.

«  Fatigue démocratique  » ? 

Elles viennent s’inscrire dans un contexte marqué aussi par une certaine «  fatigue 
démocratique  » comme la nomme l’historien David Van Reybrouck2. Pour y 
répondre, çà et là, des idées fourmillent. Le souhait ? Vivifier voire réinventer la 
participation démocratique. Récemment, par exemple, des acteurs de la société 
civile belge avançaient l’idée de «  créer, en lien avec le Sénat, une assemblée citoyenne 
interfédérale participative et délibérative  »3. Les politiciens eux-mêmes sont en 

1	 Interview de Jean-Yves Buron, permanent pour Vivre Ensemble, le 28 juin 2019, sur la Rtbf.
2	 Contre les élections, éd. Actes Sud, 2014. 
3	 Extrait d’une «  déclaration non gouvernementale  » adressée aux futurs exécutifs après le 26 mai 2019. Voir 

www.lacoordination.org/



recherche. Consulter la population en dehors des élections 
semble même être devenu un gage de modernité pour les 
gouvernants. Quoi qu’il en soit, entre les expériences de parle-
ments citoyens et de démocratie délibérative, le référendum 
d’initiative citoyenne et les grands débats, les expérimentations 
se multiplient et enrichissent la réflexion sur le renouvellement 
des institutions politiques.

Expérimentation du côté d’Eupen

Attardons-nous sur l’expérience que s’apprête à vivre la 
Communauté germanophone de Belgique. Chaque année, à 
partir de septembre, seront organisées entre une et trois 
assemblées citoyennes : des petits «  G1000  »4 réunissant 
entre 25 et 50 personnes tirées en sort, appelées à travailler 
en lien étroit avec le Parlement germanophone. Une 
assemblée citoyenne permanente - elle aussi issue d’un 

tirage au sort - décidera des thèmes de discussion. Ce 
dispositif est le premier du genre, intégré totalement dans 
les instances délibératives de l’entité fédérée. Il entend 
réunir des citoyens «  ordinaires  » et s’appuyer sur l’intelli-
gence collective5 pour orienter les politiques publiques.

L’idée sous-jacente est de renforcer le fonctionnement 
démocratique, d’augmenter aussi la légitimité des décisions. 
«  Les sondages témoignent d’une confiance très basse dans les 
hommes et les femmes politiques, explique Yves Dejaeghere 
de la Fondation pour les générations futures, sollicitée pour 
élaborer le processus. Cela "infecte" peu à peu l’idée même de 
démocratie. Et les politiciens coincés dans les échéances électo-
rales n’osent pas mener des politiques de changement. Or, les 
jeunes, notamment ceux qui sont mobilisés pour le climat, sont 
déçus du politique qui tergiverse  ». D’après lui, «  un regain de 
confiance est possible si on trouve d’autres moyens de construire 
les politiques. L’assemblée citoyenne est une manière.  »

32
4	 Sommet citoyen organisé à Bruxelles, en novembre 2011, auquel ont participé 704 citoyens tirés au sort. Voir : www.g1000.org
5	 Capacité d’un groupe à faire converger intelligence et connaissances pour avancer vers un but commun. Elle résulte de la qualité des interactions entre ses membres.
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Refléter la diversité, par le tirage au sort

Pour constituer les assemblées de citoyens, ceux-ci 
seront tirés au sort. En Communauté germanophone, cela 
se fera en deux phases. La première avec l’envoi d’une 
invitation à participer à 1000 personnes tirées au sort. La 
seconde avec un deuxième tirage au sort parmi les 
réponses reçues, en mettant en avant tout de même des 
critères tels que l’âge, le genre, le niveau d’éducation et 
la localité. Si l’objectif est alors de s’approcher au plus 
près de la composition de la population, on peut craindre 
l’absence de réponses de certains citoyens, les plus 
précaires notamment. «  Le tirage au sort ne sera jamais 
parfait, précise Yves Dejaeghere. Il y aura toujours une 
tranche de la population difficile à joindre  ». Néanmoins, 
associer tous les profils de citoyens reste une visée. Le 
coordinateur évoque des dispositifs déjà mis en œuvre 
sous d’autres latitudes pour tendre vers cette participa-
tion : il cite les «  buddies  », forme de parrainage. Ceux-ci 

permettraient de lever quelques inquiétudes, au travers, 
par exemple, d’une rencontre préalable avec un «  buddy  », 
afin de répondre aux craintes comme celle de ne pas «  être 
comme il faut  » pour participer. «  Je n’ai pas de costume  », 
«  parler en public, c’est pas mon truc  », «  la politique, je n’y 
connais rien  » … sont en effet autant de barrières à la 
participation à une telle démarche. 

Une démocratie-construction

Chez nos voisins français, le maire de Kingersheim, à 
proximité de Mulhouse (France), Jo Spiegel, fait figure 
de pionnier en matière de démocratie participative : il 
réfléchit depuis des années à la meilleure façon d’as-
socier ses administrés aux décisions et aux projets 
communs. Aujourd’hui, il préfère parler de «  démocra-
tie-construction  ». Il le constate : la démocra-
tie-construction est d’abord portée par les gens qui se 
sentent à l’aise. Ceux qui se déplacent sont les 
«  inclus  ». Mais, à ses yeux, «  chaque personne a un 
potentiel citoyen  ». Ce qu’il faut empoigner, c’est 
«  comment parler simple, sans tomber dans le simplisme 
et comment associer dans des séquences fructueuses 
les gens les plus nombreux possibles  ». 

La réussite d’un tel processus ne doit-elle pas aussi 
plus profondément s’ancrer dans un changement de 
culture politique ? Elle doit, en tout cas, s’enraciner 
dans la conviction que chacun a les capacités d’œuvrer 
pour le bien commun, s’il dispose des conditions favo-
rables pour ce faire. Celles-ci vont du renforcement 
positif donné au citoyen dès l’école, aux règles d’usage 
pour des interactions fructueuses, en passant par 
l’écoute et l’ouverture des élus. Alors se multiplieront 
les expressions de «  nous  » engagés pour le bien 
commun.�  
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« Si je comprends la position de certaines associations, 
dans la lutte contre la pauvreté et les exclusions
 sociales, ce sont les victimes de celles-ci qui ont à «  dire 
nous  ». Je considère qu’il y a aussi un nous très important 
composé des victimes et d’alliés. Ces alliés qu’évoquait 
Nelson Mandela en me disant : "Jamais les prisonniers de 
l’apartheid comme moi et mes codétenus, nous n’aurions 
mis fin à ce régime raciste si nous n’avions pas eu les
appuis des étudiants sud-africains et autres compatriotes 
dans toutes les races, mais aussi ceux de tous les
 militants anti-apartheid à travers le monde ".  » 

Jacques Briard – volontaire pour Vivre Ensemble
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Nous accueillants

Héberger une personne en 
«  situation irrégulière  »

«  J’héberge parce que le gouvernement utilise des chiens pour 
chasser des gens sur les parkings. J’héberge parce que le centre 
fermé de Steenokkerzeel s’est maintenant doté d’une grande aile 
familiale pour enfermer les enfants. J’héberge parce que le jeune 
garçon qui joue et se marre avec mon fils a le corps couvert de ci-
catrices (…). J’héberge, car je crois que chaque être humain a droit 
à de la dignité basique.  »1

Depuis septembre 2017, plus de 8000 familles ont logé un «  invité  » au moins 
une fois, via la Plateforme citoyenne de soutien aux réfugiés. Un invité venu du 
Soudan, d’Érythrée, d’Ethiopie, de Syrie, du Yemen… en quête de paix, de liberté, 
souvent en route vers l’Angleterre et coincé dans un pays où il est apparemment 
«  indésirable  » aux yeux des autorités. La mobilisation citoyenne est impres-
sionnante par son ampleur, par la solidarité qu’elle révèle, par son organisation 
logistique aussi entre chauffeurs, hébergeurs, donateurs de vêtements ou de 
nourriture, sympathisants… Elle s’appuie sur un réseau où la fraternité se dit 
en «  vnous  » : terminologie originale qui dit l’inclusion, les vécus communs et la 
mobilisation partagée. Chaque jour se réalise un tour de force : permettre à 
chacun de ces migrants isolés dans leur exil de s’abriter, d’être accueilli pour la 
nuit, faute d’une prise en charge par les pouvoirs publics. Aujourd’hui encore, 
après deux ans, la Plateforme estime qu’en plus du centre d’accueil «  La Porte 
d’Ulysse  » (300 places), elle parvient à placer 250 personnes dans les familles. 
Reste que tous les besoins ne sont pas toujours couverts. Plusieurs dizaines de 

Bienvenue

1	 Extraits de Perles d’accueil. Quand la solidarité s’organise, éd. Mardaga, 2019.



jeunes gens passent la nuit dehors. L’espoir que les pouvoirs publics 
prendront enfin le relais se maintient, tout comme le vœu que les 
politiques d’asile changeront de cap, en s’éloignant de la répression 
et de la violence qui les caractérisent aujourd’hui.

Le concept de visites domiciliaires

Mais les hostilités face à l’étranger ont la vie dure. D’autant plus 
quand le climat ambiant fait la part belle au nationalisme et au 
racisme. Au niveau fédéral, plutôt qu’à des avancées vers une poli-
tique protectrice pour les exilés, on assiste à une résistance pied à 
pied à leur présence, à des attitudes de menace et d’opposition. Le 
projet de loi relatif aux visites domiciliaires en est un exemple. Il 
vise à permettre aux services de police d’entrer chez des particu-
liers afin d’y interpeller des étrangers en séjour irrégulier. Déposé 
fin 2017, il avait été finalement abandonné, non sans avoir créé 
beaucoup d’émoi. Il avait été vivement critiqué par un certain 
nombre d’associations et de citoyens, par des juges d’instruction... 
La nouvelle législature en vue, la N-VA revient sans tarder avec ce 
projet. À peine la prestation de serment exécutée à la Chambre des 
représentants pour les nouveaux élus de mai 2019, l’ancien Secré-
taire d’État à l’Asile et la Migration, Théo Francken, redépose une 
proposition de loi similaire. 
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«  Un premier accueil, c’est d’abord réaliser que la chaîne 
de solidarité qu’on suit de loin sans s’impliquer est bien 
réelle. Une fois qu’on décide de se lancer, de devenir un 
relais, les contacts s’enchaînent (…). Une vraie solidari-
té, une émotion dévorante, une envie d’aider, une chaîne 
de bonté. Oui, ça existe. Ce n’est pas un beau concept 
sorti d’un livre de religion, c’est une chaîne humaine 
qui se crée pour aider d’autres humains. (…) On ne peut 
plus vivre comme avant quand on a mis un visage sur des 
faits (…). Oui, l’hébergement laisse des traces.  »1

1	 Extraits de Perles d’accueil. Quand la solidarité s’organise, éd. Mardaga, 2019.
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La solidarité criminalisée

En janvier 2018, le CIRÉ (Coordination et initiatives pour réfugiés et étran-
gers) condamnait clairement les visites domiciliaires : «  Non seulement ce 
projet criminalise toujours plus les personnes "sans papiers", mais il crimina-
lise aussi la solidarité des citoyens qui les hébergent  ». Ces dispositions 
bafouent des droits élémentaires comme celui de l’inviolabilité du domicile 
consacré par l’article 15 de notre Constitution et le droit au respect de la vie 
privée, consacré par l’article 8 de la Convention européenne des droits de 
l’Homme, rappelle le CIRÉ.

De son côté, la Ligue des droits humains confirme et refuse «  l’amalgame 
qui est fait entre étranger et criminel  ». Pour elle, il faut absolument protester 
contre cette assimilation entre «  sans-papiers  » et brigands, afin de 
protéger notre société et son vivre-ensemble. «  La personne "sans papiers" 
se trouve traitée comme un criminel alors qu’elle n’a simplement pas les bons 
papiers. On ne peut pas lutter contre le crime (vol, crime organisée, meurtre, 
viol…) et l’immigration dite illégale de la même manière  », estime la Ligue. Et 
d’ajouter qu’il est aussi inacceptable qu’une loi vienne mettre à mal le droit 
d’exercer sa solidarité. Ce droit est inscrit dans la loi de 1980 : «  en Belgique, 
le délit de solidarité n’existe pas, on peut venir en aide à la personne "sans 
papiers" tant qu’on le fait pour des raisons principalement humanitaires.  » 

Une série de signaux d’alarme s’allume autour des actions de solidarité 
envers les migrants. Le projet de loi relatif aux visites domiciliaires en est 
un. Au printemps 2019, le procès dit de la solidarité – qui a vu des héber-
geuses suspectées de trafic d’êtres humains - en est un autre. La solida-
rité, au contraire d’un délit, ne serait-elle pas un devoir ? Les participants 
aux «  vnous  » l’affirment.�  
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«  Un réfugié n’est pas dangereux, il est en danger. Il l’était avant 
son voyage, l’a été pendant son voyage et l’est encore mainte-
nant, alors qu’on cherche à l’expulser. (…) Un réfugié est un être 
humain. Quand tu l’emmènes à des kilomètres de la capitale, au 
beau milieu de la nuit, et qu’il atterrit dans ton bled, il n’en mène 
pas large. Mais comme toi, il a choisi de faire confiance.  »1

1	 Extraits de Perles d’accueil. Quand la solidarité s’organise, éd. Mardaga, 2019.
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391	  La migration en chiffres et en droit. 2019, publiée par Myria, le 9 juillet 2019. Voir www.myria.be 

Nous nomades

Expatrié ou immigré,  
selon le pays 
où on est né

«  On choisit pas ses parents, on choisit pas sa famille
On choisit pas non plus les trottoirs de Manille
De Paris ou d’Alger pour apprendre à marcher
Être né quelque part
Être né quelque part, pour celui qui est né
C’est toujours un hasard  »

Maxime Le Forestier - Né quelque part - 1988

Quelques chiffres des mouvements de population en Belgique pour commencer. 
Selon les dernières données, celles de 2017, la Belgique a enregistré 139 815 
immigrations et 81 825 émigrations de personnes qui ne sont pas belges. Soit un 
«  solde migratoire  », pour l’année, de 57 900 personnes, explique Myria (Centre 
fédéral Migration)1. La Roumanie, la France et les Pays-Bas constituent les prin-
cipaux pays d’origine des immigrants. Suivent la Syrie et l’Italie. De Syrie et de 
Palestine viennent un tiers des demandes d’asile (au nombre de 19 038, en 2018). 
La moitié des décisions seulement seront positives. En 2017 toujours, 37 557 
Belges sont partis s’installer officiellement à l’étranger, et 24 100 sont (re)venus 
vivre en Belgique. «  Contrairement aux personnes de nationalité étrangère, plus de 
Belges quittent le territoire qu’il n’en rentre  », constate Myria. Notons également 
qu’à l’échelle internationale, la majorité des migrations s’effectue du Sud au Sud. 
En Afrique de l’Ouest par exemple, les migrations internes dépassent les 85 %. 



Le sol sur lequel on naît est à l’origine d’une des 
plus grandes inégalités de notre monde contem-
porain. En fonction de cet endroit de naissance 
et de nos moyens financiers, nous pourrons 
voyager, nous déplacer, envisager de vivre 
ailleurs… ou pas. L’un pourra effectuer un tour 
du monde pour découvrir d’autres cultures, se 
rendre dans des lieux inconnus, voire s’installer 
sous d’autres latitudes. L’autre ne pourra pas 
quitter son pays : malgré les menaces, les 
dangers qu’il encourt, il ne pourra pas voyager à 
sa guise. À l’heure de la mondialisation, tous ne 
peuvent être globetrotteurs. Colle à la peau de 
certains ce que l’on appelle «  le risque migra-
toire  ». Deux tiers de la population mondiale ne 
peuvent circuler librement à cause de l’obliga-
tion de visas, estime la française Catherine 
Withol de Wenden, auteure de l’Atlas des migra-
tions2. Sans visa, ils seront poussés sur les 
chemins de l’illégalité, avec le recours aux 
passeurs ou à d’autres stratégies dangereuses.

Une mobilité à sens unique

Le droit à la mobilité est donc loin d’être 
partagé par tous. Plus précisément, le droit 
d’immigrer. En effet, le droit d’émigrer – 
entendez de sortir de son pays d’origine – ne 
subit plus vraiment d’entraves dans l’en-
semble des pays du globe. On parle ici d’en-
traves administratives, car exercer ce droit de 
sortie réclame aussi de l’argent. La chute du 
rideau de fer, l’ouverture de la Chine, le 
système de passeport qui se généralise sur le 
continent africain… font que, depuis les 
années 90, le «  droit de sortie  » est largement 
accordé. Par contre, pour le «  droit d’entrée  », 

2	 Altas des migrations. Un équilibre mondial à inventer, éd. Autre-
ment, 2018.
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c’est tout le contraire. Le droit d’immigrer se restreint. Le 
temps d’un voyage, déjà. Alors, que dire de la perspective 
de s’installer à l’étranger…

Notre histoire

L’injustice est d’autant plus flagrante qu’un coup 
d’œil sur l’histoire de l’humanité rappelle le trajet 
parcouru par ceux qui nous ont précédés. Tous issus 
d’un berceau africain. «  De tous temps, des êtres 
humains ont migré, pour assurer leur survie ou dans 
l’espoir d’un avenir meilleur  », observe le CIRÉ (Coor-
dination et initiatives pour réfugiés et étrangers). 
L’association reprend les termes de François 
Crépeau, ancien rapporteur spécial des Nations 
Unies pour les droits des migrants (2011-2017) : «  La 
migration fait partie de l’ADN de l’humanité.  »

Les frontières comme remparts

L’idée du village global qui existait jusque dans les années 90 
n’a plus cours aujourd’hui dans le débat politique, remarque 
le politologue belge François Gemenne. L’essayiste distingue 
plusieurs manières de considérer les frontières actuelle-
ment. Nombre de politiques les perçoivent comme un instru-
ment de régulation des migrations. Une part de la population 
engagée dans des carrières professionnelles internatio-
nales les regardent comme une «  sorte de scorie, un monde 

passé  ». Tandis que d’autres, «  laissés-pour-compte de la 
mondialisation  », les voient comme des remparts face à ce 
qu’ils identifient comme une menace extérieure. Quant à des 
chercheurs comme lui, ils observent que les frontières «  ne 
jouent qu’un rôle marginal dans la décision de migrer ou de 
rester. (…) par contre, elles transforment les conditions de la 
migration et la rendent plus coûteuse et (…) meurtrière  ». Aux 
yeux de Catherine Withol de Wenden : «  La leçon est claire : 
plus les frontières sont ouvertes, plus les migrants font des 
allers-retours et s’installent dans la mobilité comme mode de 
vie ; plus elles sont fermées, plus on assiste à la sédentarisation 
aléatoire de ceux qui attendent un titre de séjour.  »

De la justice

Les politiques actuelles semblent mener à l’impasse. Pour-
quoi ne pas les repenser fondamentalement ? Dans cette 
perspective, le CNCD (Centre national de coopération au 
développement) met en avant la nécessité d’une «  justice 
migratoire  »3. Elle passe par des politiques de solidarité inter-
nationale pour que tout être humain puisse vivre dignement là 
où il est né ; par l’ouverture de voies de migration sûres et 
légales ; par des politiques d’intégration sociale et de lutte 
contre les discriminations dans les pays d’accueil… Des 
propositions à contre-courant. Car, en matière de migration, 
l’hostilité semble s’être emparée de nombre de nos gouver-
nants. Heureusement, une multitude d’initiatives citoyennes 
donnent une autre couleur au débat. Elles laissent entrevoir 
des traductions concrètes d’un «  nous  » frères humains.�  
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«  Je me souviendrai toujours de cette intervention extraordinaire du généticien français Albert Jacquard : lors 
d’une manifestation, il criait "des papiers pour tout le monde", puis il s’est dit qu’en fait, il faudrait plutôt réclamer 
"des papiers pour personne". Il me semble que la réflexion de cet homme d’une grande sagesse résume tout l’enjeu 
face auquel nous nous trouvons.  » 

Témoignage d’un travailleur de Vivre Ensemble.
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Nous habitants de la Terre

Prendre soin de notre 
«  maison commune  »

«  Franchement, en Belgique, on est toujours sous la 
pluie mais l’eau ça coûte excessivement cher pour une 
seule personne, témoigne Rolando. Ça fait deux mois et 
demi que je suis comme ça, sans eau. Mais l’eau c’est la 
source de la vie. Si on ne boit pas pendant quatre jours... 
Une plante, on ne l’arrose pas, elle meurt.  »1

«  Nous sommes enchevêtrés avec la nature  ». Ce rappel vient d’une 
bousculante et très contemporaine encyclique du pape François. 
Laudato Si’ !2 interpelle l’humanité dans son ensemble. Elle en 
appelle à «  la conscience d’une origine commune, d’une appartenance 
mutuelle, d’un avenir partagé  » par tous les êtres qui peuplent l’uni-
vers. Elle dénonce notre économie centrée sur la culture du résultat 
et dans laquelle «  il n’y a pas de place pour penser au rythme de la 
nature, à ses périodes de dégradation et de régénération, à la complexité 
des écosystèmes  ». Plus encore, elle alerte - comme un nombre 
croissant de voix, le GIEC (Groupe d’experts intergouvernemental 
sur l’évolution du climat), l’IPBES (Plateforme intergouvernemen-
tale scientifique et politique sur la biodiversité et les services 
écosystémiques, dit GIEC de la biodiversité) … - sur la spirale de 
l’autodestruction dans laquelle nous nous sommes engagés. Notre 
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1	 Témoignages recueillis par la Fédération des services sociaux : Accès à l’eau, un droit pour 
tous ? Paroles de naufragés. Lire sur www.socialenergie.be

2	 En référence à un cantique de Saint François d’Assise, connu pour sa proximité avec la nature 
et les plus pauvres. Laudato Si’. Lettre encyclique du Saint-Père François, 2015, éd. Fidélité, 
206 p.



système épuise les ressources, réduit la diversité dans la nature, dans les 
cultures…, accumule les déchets, détruit la terre, creuse les inégalités… Il y a 
urgence à «  sauvegarder notre maison commune  », comme la nomme le Pape, et à 
prendre soin de nos biens communs.

L’eau, un exemple de nos inconsciences

Au cœur de nos maisons, il est un bien commun qui s’écoule discrètement. Le 
robinet ouvert déverse l’or bleu. L’eau coule, traverse, nettoie nos peaux, nos 
plats, nos loques, sans même que l’on salue sa présence. C’est devenu naturel ! 
Pourtant, nombreux parmi nous saisissent avec gravité l’importance de cette 
ressource. Ce sont ces familles en difficultés face aux factures d’eau - un ménage 
sur cinq en Wallonie et à Bruxelles3. Ce sont ces habitants de la rue ou de loge-
ments sous-équipés qui cherchent les points d’eau publics. Ce sont ces millions 
de personnes à Cape Town (Afrique du Sud) sous le coup d’un décompte les 
rapprochant du «  jour zéro  », où la totalité de la mégalopole sera privée d’eau4. 
C’est ce pionnier du droit d’accès à l’eau, le politologue-économiste Riccardo 
Petrella, qui voit dans la question de l’eau LA question sociale du XXIe siècle5. Ce 
sont ces géographes, Fréderic Lasserre et Alexandre Brun, qui invitent à se 
mouiller urgemment, en repensant le «  partage de l’eau  »6. 

Partage de l’eau

Ces deux derniers le signalent : la quantité d’eau disponible serait constante 
depuis le temps des dinosaures ! Un des problèmes majeurs proviendrait par 
contre de son inégale répartition et de sa pollution. Pas le choix, pour ces experts : 
il faut partager et favoriser la solidarité entre les territoires, entre les usages 
aussi. Parmi les principaux «  buveurs  » d’or bleu, on compte les ménages, l’in-
dustrie (y compris l’hydroélectricité) et surtout l’agriculture (93 % de la consom-
mation mondiale d’eau douce). La démographie croissante, les systèmes d’exploi-
tation agricoles intensifs ou encore les changements climatiques ne vont pas 
améliorer la situation pour ce bien commun. «  Dans nos pays, où les densités 
humaines sont relativement importantes, il est difficile aujourd’hui de freiner l’urba-

44

3	 Fondation Roi Baudouin, Zoom. Précarité hydrique en Belgique 2019, mars 2019. Plus d’infos sur www.kbs-frb.be
4	 Lire Le Cap bientôt sans eau, dans Imagine Demain le monde, mai-juin 2018.
5	 R. Petrella, Le Manifeste de l’eau pour le XXIe siècle. Pour un pacte social de l’eau, éd. Fides, coll. Les grandes confé-

rences, 2009.
6	 F. Lasserre et A. Brun, Le partage de l’eau. Une réflexion géopolitique, éd. Odile Jacob, avril 2018.
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nisation du territoire ou plus largement son artificialisation, 
observe le montpelliérain Alexandre Brun. Mais c’est un enjeu 
crucial. Les zones humides ne sont pas très sexy. Ce sont des petits 
étangs, des mares, parfois anodines, mais qui permettent de 
tamponner en cas d’inondations, de filtrer l’eau comme des 
stations d’épuration naturelles, de constituer des réservoirs de 
biodiversité incroyable.  »

Il nous faut donc agir sur notre environnement, agir socialement 
aussi, au vu de la précarité hydrique d’un nombre croissant de 
personnes. Dans un pays prospère comme la Belgique, cette 
précarité hydrique résulte principalement d’un revenu trop faible, 
d’une facture d’eau trop élevée et d’un logement de mauvaise 
qualité. La gratuité pour les premiers litres puis un prix qui 
augmente proportionnellement à la quantité utilisée est une piste 
à explorer. Tout comme la facturation différenciée selon l’usage : 
entre l’eau pour boire, se laver et l’eau pour remplir une piscine, 
une différence de coût pourrait être introduite. 

«  La Terre est un héritage commun dont les fruits doivent bénéficier 
à tous  », lit-on dans Laudato Si’. Un «  nous  » soucieux du bien 
commun dans une approche écologique ne peut s’envisager sans 
s’inscrire dans une perspective de justice sociale.�  
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Chez Igor, l’arrivée d’eau dans la salle de bain a 
été coupée, pour cause de défaut aux installations. 
La situation s’enlise avec le propriétaire, le met 
en difficultés, lui et sa famille. Retrouver un loge-
ment n’est pas aisé pour cet homme au chômage. 
«  Beaucoup de personnes prennent leur douche 
en laissant couler l’eau longtemps même quand ils 
mettent du savon, relève-t-il. (…) On a besoin d’éco-
nomiser. Quand on en a vraiment besoin, on utilise 
l’eau. Quand on n’en a pas besoin, on ne l’utilise 
pas. Il faut économiser pour la prochaine généra-
tion. Nous devons laisser A good world !  »1

1	 Témoignages recueillis par la Fédération des services sociaux : Accès à l’eau, un droit pour 
tous ? Paroles de naufragés. Lire sur www.socialenergie.be
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Des jeunes marchent pour le climat. Ils font la Une. Ils étonnent par leur 
détermination, par la maturité de leurs propos, par leur capacité à fédérer. 
À leurs côtés, des grands parents battent aussi le pavé pour laisser «  une 
terre à vivre  ». Le Gang des vieux en colère veut défendre les acquis de la 
sécurité sociale pour que les générations futures puissent vieillir dans la 
dignité… Ils affichent des âges très différents mais tous partagent une 
même préoccupation : prendre soin de «  notre maison commune  ». Qu’ils 
aient 16 ou 66 ans, ils se sentent responsables aussi pour le milliard 
d’êtres à naître. 

En 2017, avant que ne s’affiche dans la rue l’élan sans précédent pour le 
climat, une enquête du Service public fédéral Environnement faisait état 
d’une préoccupation grandissante des Belges - dans leur ensemble - pour 
les changements climatiques. Près de huit Belges sur dix s’en inquiètent. 

Nous générations

Tous de passage,  
tous responsables pour demain

«  Pour éviter une souffrance 
généralisée (…), l’humanité 
doit adopter une alternative 
plus durable écologiquement 
que la pratique qui est la 
sienne aujourd’hui. Bien que 
cette recommandation ait été 
déjà clairement formulée il y 
a vingt-cinq ans par les plus 
grands scientifiques du monde, 
nous n’avons, dans la plupart 
des domaines, pas entendu leur 
mise en garde. Il sera bientôt 
trop tard pour dévier de notre 
trajectoire vouée à l’échec, et 
le temps presse.  » 

Extrait de «  Avertissement  
à l’humanité  » signé en  
novembre 2017 par plus  
de 15.000 scientifiques  

internationaux.
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L’administration remarque «  que les préoccupations liées aux 
autres problèmes environnementaux dépendent de l’âge des 
répondants, les générations plus âgées étant plus préoccupées 
que les jeunes, mais quant aux changements climatiques, on 
constate une préoccupation élevée dans chaque tranche d’âge.  » 

Dans la rue, c’est à une convergence des âges que l’on 
assiste. Cette solidarité trans-générationnelle est à 
soutenir. Youth for climate affiche d’ailleurs son ambition 
d’«  impliquer autant de monde que possible dans les actions et 
les objectifs du mouvement  ». Par-delà les frontières 
linguistiques. Par-delà les âges. Et aussi par-delà les 
situations individuelles. 

«  Certains essaient de mettre la responsabilité sur les seuls 
individus, observe un des piliers du mouvement Youth for 
climate, la jeune Adélaïde Charlier. Certes, chacun doit faire 
des efforts, mais cela ne suffira pas tout seul. Et demander à 
tous, sans distinction, de diminuer son empreinte environne-
mentale alors que certains n’émettent quasiment rien, cela n’a 
aucun sens. Le politique est essentiel, pour recadrer la société 
de manière équitable.  »1 

Et, il y a urgence. Tergiverser, se renvoyer la balle, remettre 
à plus tard… menace sérieusement l’avenir de toutes les 
générations.�  

«  Nous ne défendons pas la nature, nous sommes la nature qui se défend.  
Et c’est là que se trouve le combat du XXIe siècle.  »

Discours de Youna Marette, figure de proue du mouvement des jeunes pour le climat, en Belgique (février 2019).



Ensemble
Pierre Rapsat

Ensemble, ensemble 
Même si l’on est différent 
Ensemble, ensemble 
Et savoir traverser le temps 
Vivre les mêmes émotions 
Avoir le coeur qui tremble 
Simplement ensemble.

L’oiseau malin  
Laurent Voulzy

Oh prenez garde à ceux qui n’ont rien 
Chante, chante un petit oiseau malin 
Qui monte au ciel, qui plane et qui pique 
Au-dessus des royaumes et des 
républiques 

Hello 

Yannick Noah

Hello, oh Hello 
Si tu viens jusqu’ici, bienvenu dans 
ma vie 
Hello, oh Hello 
Tu peux me faire confiance 
Te connaître est une chance 

La croisade des enfants 
Jacques Higelin

Verra-t-on enfin les êtres humains
Rire aux larmes de leur peurs
Enterrer les armes écouter leur coeur
Qui se bat qui se bat pour la vie

Des hommes pareils 
Francis Cabrel

Vous, vous êtes et nous, nous 
sommes 
Des hommes pareils 
Plus ou moins nus sous le soleil 
Mêmes cœurs entre les mêmes 
épaules 
Qu’est-ce qu’on vous apprend à 
l’école 
Si on y oublie l’essentiel ? 
On partage le même royaume
Où vous, vous êtes et nous, nous 
sommes... 

Toi plus moi 
Grégoire

Toi plus moi, plus eux plus tous ceux 
qui le veulent, 
Plus lui plus elle et tous ceux qui 
sont seuls 
Allez venez et entrez dans la danse 
Allez venez, laissez faire l’insou-
ciance

Le pluriel 
Georges Brassens

Le pluriel ne vaut rien à l’homme et 
sitôt qu’on
Est plus de quatre on est une bande 
de cons.
Bande à part, sacrebleu ! c’est ma 
règle et j’y tiens.
Dans les noms des partants on 
n’verra pas le mien.

Dire nous
en chantant

À l’image de certains auteurs qui 
ont parfois suggéré d’écouter 
une sélection de musiques en 
parcourant leurs ouvrages, nous 
vous proposons ici quelques 
refrains. À entonner au gré de 
votre lecture. À parsemer dans vos 
quotidiens. À partager en chorale 
improvisée. À faire écouter…

« Chanter une société plus 
solidaire, plus équitable et plus 
tolérante » : c’est ce que met en 
pratique la chorale citoyenne 
Les Motivés, dans la région de 
Charleroi, une démarche soutenue 
par Vivre Ensemble.  
Inspirons-nous d’elle !
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[ POUR CONCLURE ]

Nous, associations

S’associer pour donner vie à des «  nous  »

1	 Chaque année, Vivre Ensemble soutient des projets de lutte contre la pauvreté en Wallonie et à Bruxelles, par la récolte de dons au bénéfice de ceux-ci, par la mise en réseau 
des porteurs de projet, par l’interpellation politique commune. L’action de Vivre Ensemble vise à faire connaître et à tisser des liens de solidarité avec les associations actives 
pour promouvoir les droits des personnes en situation de pauvreté et d’exclusion sociale. Participation et renforcement de la capacité d’action des personnes en sont les 
pierres angulaires.

Bienvenue

Derrière chacun des «  nous  » exprimés et mis en 
perspective tout au long de cette étude, il y a des asso-
ciations mobilisées. Des hommes et des femmes qui 
témoignent, qui interpellent sur leur situation d’ou-
bliés, de discriminés. Tous voient au-delà d’eux-
mêmes et disent «  nous  ». Ils militent pour un monde 
plus inclusif, plus solidaire. Ils s’associent et donnent 
vie à ces «  nous  » emplis d’humanité, de respect et 
d’altruisme. 

Dans un premier temps, notre projet était de 
mentionner, au cœur de chaque «  nous  » qui jalonne 
cette étude, ces associations-partenaires de Vivre 
Ensemble. Il s’agissait alors de sélectionner, de caté-
goriser ces initiatives citoyennes en fonction des 
«  nous  », choisies parmi tant d’autres pour illustrer 
nos propos. Force est de constater que cela aurait été 
réducteur, tant leur champ d’action est souvent 
marqué par la transversalité, tant les projets four-
millent. Lister ci-dessous les associations soutenues 
par Vivre Ensemble en 20191, est une manière d’affi-
cher la vitalité de ce «  nous associatif  » qui fait société 
et qui lutte contre la pauvreté en Wallonie et à 
Bruxelles. Les pages qui précèdent éclairent la diver-
sité de leurs combats. 

Agence Alter (Saint-Gilles) · Aides aux personnes déplacées (Liège) · Les Ailes 
du Phoenix (Bernissart) · AlimenTerre (Louvain-la-Neuve) · Alliance pour un 
monde plus juste (Dampremy) · Amon Nos Hôtes (Liège) · Animationszentrum 
Ephata (Eupen) · Annahl (Saint-Josse) · Ardaps (Neder-over-Heembeek) · 
Association des jeunes marocains (Molenbeek-Saint-Jean) · Ateliers Loge-
ment (Namur) · La Belle Diversité (Verviers) · Brise le silence (Mons) · Camp-
puces social (Mons) · Cap Migrants (Liège) · Centre de soutien familial, juri-
dique et scolaire (Peruwelz) · Le Cercle (Ciney) · C’est extra (Ghlin) · Chemin de 
Traver’se (Braine l’Alleud) · Cinex (Namur) · CINL (Namur) · Cirefasol (Spa) · 
Collectif Logement (Hannut) · Comme chez nous (Charleroi) · Le Coron 
(Cuesmes) · Le Courant d’air (Bressoux) · Le 210 (Sainte-Ode) La Moison 
(Sainte-Ode) · Dora Dorës (Huy) · Ecole de devoirs Reine Astrid (Nimy) · Espace 
Convivialité (Waterloo) · Espaces (Ciney) · L’Etape (Tournai) · Femmes d’ex-
pression (Belgrade) · Le Fil Blanc (Céroux-Mousty) · Form’Anim (Seraing) · La 
Fourmilière (Gedinne) · Le Foyer (Marcinelle) · Gabs (Auvelais) · L’illettrisme 
osons en parler (Verviers) · Infirmiers de rue (Liège) · Kologa (Woluwé-Saint-
Lambert) · Lazare Belgique (Bruxelles) · La ligue des travailleuses domes-
tiques (Bruxelles) · Living Togheter (Montleban) · LST (Flostoy) · Mademoiselle 
soupe (Mons) · Maison Babel (Anderlecht) · Maison Blanche de Glain (Liège) · 
La Maison’Elle (Rixensart) · Maison des jeunes de la Basse-Meuse (Visé) · La 
Maison Source (Barvaux-sur-Ourthe) · Mic’Ados (Marche-en-Famenne) · 
Mikado (Châtelet) · Miroir Vagabond (Bourdon) · Les motivés (Marcinelle) · 
Mouvement Personne d’Abord (Verviers) · Notre Maison (Charleroi) · Les 
ouvriers du cœur (Péruwelz) · Les petites souris (Quaregnon) · Point Médiation 
(Ottignies) · Patchwork (Saint-Vith) · La porte ouverte visétoise (Visé) · Les 
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Action Vivre Ensemble est une associa-
tion, créée en 1971, engagée dans la lutte 
contre la pauvreté et reconnue en parti-
culier pour son travail d’éducation 
permanente. Trois axes majeurs peuvent 
résumer ses actions : 

•	 le soutien aux initiatives qui agissent 
contre l’exclusion, l’injustice et la 
pauvreté en Wallonie et à Bruxelles en 
encourageant la participation active 
des personnes concernées ;  

•	 la sensibilisation du grand public, 
notamment les communautés chré-
tiennes, à l’analyse et à la réflexion 
critique sur les réalités et les enjeux 
de la lutte contre la pauvreté et leur 
accompagnement vers une citoyen-
neté active et solidaire ; 

•	 la dénonciation des mécanismes qui 
engendrent et perpétuent des situa-
tions de pauvreté et d’injustice sociale, 
et la proposition d’alternatives.

Action Vivre Ensemble dont le siège se 
situe à Bruxelles s’articule autour de 
sept bureaux régionaux et s’appuie sur 
un vaste réseau de volontaires de Eupen 
à Wavre, en passant par Liège, Libra-
mont, Namur ou Marchienne-au-Pont.

p’tits calins (La Louvière) · Rafaël 
(Anderlecht) · Raiz Mirim (Saint-Gilles) · 
Rasquinet (Schaerbeek) · Recup’id 
(Bouillon) · La Rochelle (Roux) · Saint-
Vincent de Paul Les Bons Villers (Mellet) 
· Smes (Bruxelles) · Solaix (Bastogne) · 
Solidarités nouvelles (Charleroi) · La 
Source (Le Bizet) · Singa (Saint-Gilles) · 
La source jaillissante (Laeken) · Stun-
denblume (Eupen) · Synergie 14 (Ixelles) · 
Le Toit (Herve) · Tournaisiennes soli-
daires (Tournai) · Un Toit un Cœur 
(Louvain-la-Neuve) · Utopie (Fleurus) · 
VCAF (Fleurus) · Viertelhaus Cardijn 
(Eupen) · La Voix des Sans Papiers de 
Verviers (Verviers) · Wi Mei (Schaerbeek) 
· Wohnraum für Alle (Saint-Vith)�  
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Rédaction 

Catherine Daloze avec Jean-Yves Buron, 
Isabelle Franck, Francis Heeren, Renato Pinto, 
Flora Soyez et les témoignages et apports de 
nombreux volontaires et associations parte-
naires de Vivre Ensemble.

Illustrations 

Photographies des fresques «  Dire nous  » à 
Verviers, résultats d’un projet collaboratif entre 
la Maison de Jeunes «  les Récollets  » et la Ville de 
Verviers. © Luc Christophe – © Vivre Ensemble 
© MJ Les Récollets
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L’inspiration est venue de murs verviétois habillés de 
fresques. Le passant peut y lire des extraits de l’essai 
«  Dire nous. Contre les peurs et les haines, nos causes 
communes  », un livre écrit par le journaliste français Edwy 
Plenel en 2016. Il invite à cheminer «  tous ensemble, dans le 
souci des plus fragiles  », à nous extirper des divisions, à 
sortir de la logique «  eux contre nous  » versus «  nous contre 
eux  », à dire des «  nous  » d’égalité, d’humanité…

Ces propos ont résonné au sein de Vivre Ensemble. Il en 
ressort une réflexion sur ces «  nous  » qui excluent, sur la 
nature prétendument égoïste de l’être humain. S’ensuit un 
parcours d’une dizaine de «  nous solidaires  », au cœur de 
l’actualité : de la cohabitation au partage des biens 
communs ; de l’accueil de migrants à la considération 
pour l’autre différent en passant par la mobilisation autour 
du climat… Certains de ces «  nous  » sont à formuler, 
d’autres à revendiquer, d’autres encore à vivifier. La liste 
n’est pas exhaustive. Elle témoigne, par contre, de nos 
pouvoirs d’agir de manière ouverte et solidaire. Elle fait 
état de combats menés par Vivre Ensemble et par ses 
partenaires, pour conjuguer des solidarités au présent.

Prix de vente : 3 €


